
 
 

4. LUXEMBURGO 
 

4.1 Texto coordinado de la Constitución de 17 de octubre de 1868, con  
la última reforma de 12 de marzo de 2009. 

 
 
http://www.legilux.public.lu/leg/textescoordonnes/recueils/Constitution/Constituti
on.pdf 

Texte coordonné 
(Révision du 12 janvier 1998) 

«Chapitre Ier. - De l’Etat, de son territoire et du Grand-Duc 
 
Art. 3. 
La Couronne du Grand-Duché est héréditaire dans la famille de Nassau, 
conformément au pacte du 30 juin 1783, à l’art. 71 du traité de Vienne du 9 juin 
1815 et à l’art. 1er du traité de Londres du 11 mai 1867. 
 
Art. 4. 
(Révision du 12 janvier 1998)  
«La personne du Grand-Duc est inviolable.» 
 
Art. 5. 
(Révision du 25 novembre 1983)  
«(1) Le Grand-Duc de Luxembourg est majeur à l’âge de dix-huit ans 
accomplis. Lorsqu’il accède au trône, il prête, aussitôt que possible, en 
présence de la Chambre des Députés ou d’une députation nommée par elle, le 
serment suivant: 
(2) «Je jure d’observer la Constitution et les lois du Grand-Duché de 
Luxembourg, de maintenir l’indépendance nationale et l’intégrité du territoire 
ainsi que les libertés publiques et individuelles.»» 
 
Art. 6. 
Si à la mort du Grand-Duc Son successeur est mineur, la régence est exercée 
conformément au pacte de famille. 
 
Art. 7. 
Si le Grand-Duc se trouve dans l’impossibilité de régner, il est pourvu à la 
régence comme dans le cas de minorité. 
En cas de vacance du Trône, la Chambre pourvoit provisoirement à la régence. 
- Une nouvelle Chambre, convoquée en nombre double dans le délai de trente 
jours, pourvoit définitivement à la vacance. 
 
Art. 8. 
(Révision du 25 novembre 1983) 
«(1) Lors de son entrée en fonctions, le Régent prête le serment suivant: 
(2) «Je jure fidélité au Grand-Duc. Je jure d’observer la Constitution et les lois 
du pays.»» 
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Chapitre III. - De la Puissance souveraine 

Art. 32. 

(Révision du 15 mai 1919)  

«(1)1 La puissance souveraine réside dans la Nation. Le Grand-Duc l’exerce 

conformément à la présente Constitution et aux lois du pays. 

(2)1 «Le Grand-Duc»2 n’a d’autres pouvoirs que ceux que lui attribuent 

formellement la Constitution et les lois particulières portées en vertu de la 

Constitution même, le tout sans préjudice de l’art. 3 de la presente Constitutio. 

(Révision du 19 novembre 2004) 

(3) Dans les matières réservées à la loi par la Constitution le Grand-Duc ne 

peut prendre des règlements et arrêtés qu'aux fins, dans les conditions et 

suivant les modalités spécifiées par la loi 

(4) Toutefois, en cas de crise internationale, le Grand-Duc peut, s'il y a urgence, 

prendre en toute matièdes règlements, même dérogatoires à des dispositions 

légales existantes. La durée de validité de ces règlements est limitée à trois 

mois.» 

§ 1er. - De la Prérogative du Grand-Duc 

Art. 33. 

(Révision du 12 janvier 1998) 

Le Grand-Duc est le chef de l’Etat, symbole de son unité et garant de 

l’indépendance nationale. Il exerce le pouvoir exécutif conformément à la 

Constitution et aux lois du pays.» 

Art. 34. 

(Révision du 12 mars 2009)  

«Le Grand-Duc promulgue les lois dans les trois mois du vote de la Chambre.» 

Art. 35. 

Le Grand-Duc nomme aux emplois civils et militaires, conformément à la loi, et 

sauf les exceptions établies par elle. 

Aucune fonction salariée par l’Etat ne peut être créée qu’en vertu d’une 

disposition législative. 

Art. 36. 



(Révision du 19 novembre 2004)  

«Le Grand-Duc prend les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécution 

des lois.» 

Art. 37. 

(Révision du 25 octobre 1956)  

«Le Grand-Duc fait les traités. Les traités n'auront d'effet avant d'avoir été 

approuvés par la loi et publiés dans les formes prévues pour la publication des 

lois. 

Les traités visés au Chapitre III, § 4, art. 49bis, sont approuvés par une loi votée 

dans les conditions de «l'article 114, alinéa 2»1. 

Les traités secrets sont abolis. 

Le Grand-Duc fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécution des 

traités dans les formes qui règlent les mesures d'exécution des lois et avec les 

effets qui s'attachent à ces mesures, sans préjudice des matières qui sont 

réservées par la Constitution à la loi. 

Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en 

vertu d'une loi. 

Le Grand-Duc commande la force armée; il déclare la guerre et la cessation de 

la guerre après y avoir été autorisé par un vote de la Chambre émis dans les 

conditions de «l'article 114, alinéa 2»1 de la Constitution.» 

Art. 38. 

Le Grand-Duc a le droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par 

les juges, sauf ce qui est statué relativement aux membres du Gouvernement. 

Art. 39. 

Le Grand-Duc a le droit de battre monnaie en exécution de la loi. 

Art. 40. 

Le Grand-Duc a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pouvoir jamais 

y attacher aucun privilège. 

Art. 41. 

Le Grand-Duc confère les ordres civils et militaires, en observant à cet égard ce 

que la loi prescrit. 

Art. 42. 



Le Grand-Duc peut Se faire représenter par un Prince du sang, qui aura le titre 

de Lieutenant du Grand-Duc et résidera dans le Grand-Duché. 

Ce représentant prêtera serment d’observer la Constitution avant d’exercer ses 

pouvoirs 

Art. 45. 

(Révision du 13 juin 1989)  

«Les dispositions du Grand-Duc doivent être contresignées par un membre du 

Gouvernement responsable”. 

§ 2. - De la Législation 

Art. 47. 

Le Grand-Duc adresse à la Chambre les propositions ou projets de lois qu’il 

veut soumettre à son adoption. 

La Chambre a le droit de proposer au Grand-Duc des projets de lois. 

Art. 48. 

L’interprétation des lois par voie d’autorité ne peut avoir lieu que par la loi 

 

§ 3. - De la Justice 

Art. 49. 

La justice est rendue au nom du Grand-Duc par les cours et tribunaux. 

Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du Grand-Duc. 

 

Chapitre IV. - De la Chambre des Députés 

Art. 51. 

(1) (Révision du 21 mai 1948) «Le Grand-Duché de Luxembourg est placé sous 

le régime de la démocratie parlementaire.» 

Art. 57. 

(Révision du 25 novembre 1983)  

«(1) La Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestations 

qui s’élèvent à ce sujet. 



(2) A leur entrée en fonctions, ils prêtent le serment qui suit: 

«Je jure fidélité au Grand-Duc, obéissance à la Constitution et aux lois de 

l’Etat.» 

(3) Ce serment est prêté en séance publique, entre les mains du président de la 

Chambre.» 

 

Art. 74. 

Le Grand-Duc peut dissoudre la Chambre. 

Il est procédé à de nouvelles élections dans les trois mois au plus tard de la 

dissolution. 

Art. 75. 

(Révision du 6 mai 1948)  

«Les membres de la Chambre des Députés toucheront, outre leurs frais de 

déplacement, une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par la 

loi.» 

Chapitre V. - Du Gouvernement du Grand-Duché 

Art. 76. 

Le Grand-Duc règle l’organisation de son Gouvernement, lequel est composé 

de trois membres au moins. 

(Révision du 19 novembre 2004) 

«Dans l'exercice du pouvoir lui attribué par les articles 36 et 37, alinéa 4 de la 

Constitution, le Grand-Duc peut, dans les cas qu'il détermine, charger les 

membres de son Gouvernement de prendre des mesures d'exécution.» 

Art. 77. 

Le Grand-Duc nomme et révoque les membres du Gouvernement. 

Art. 79. 

Il n’y a entre les membres du Gouvernement et le Grand-Duc aucune autorité 

intermédiaire. 

Art. 81. 

En aucun cas, l’ordre verbal ou écrit du Grand-Duc ne peut soustraire un 

membre du Gouvernement à la responsabilité. 



Art. 83. 

Le Grand-Duc ne peut faire grâce au membre du Gouvernement condamné que 

sur la demande de la Chambre 

 

Chapitre VI. - De la Justice 

Art. 90. 

Les juges de paix et les juges des tribunaux sont directement nommés par le 

Grand-Duc. - Les conseillers de la Cour et les présidents et vice-présidents des 

tribunaux d’arrondissement sont nommés par le Gran Duc, sur l’avis de la Cour 

supérieure de justice. 

Chapitre VIII. - Des Finances 

«Art. 105. 

 (3) Les membres de la Cour des comptes sont nommés par le Grand-Duc sur 

proposition de la Chambre des Députés. 

 

Chapitre IX. - Des Communes 

(Révision du 13 juin 1979) 

«(3) Le conseil établit annuellement le budget de la commune et en arrête les 

comptes. Il fait les règlements communaux, sauf les cas d’urgence. Il peut 

établir des impositions communales, sous l’approbation du Grand-Duc. Le 

Grand-Duc a le droit de dissoudre le conseil.» 


